
 
Un modèle proposé par Léa Levavasseur-Prudence et Etienne de Castelbajac, Avocats à la Cour 
https://www.justice.cool/urgenceaesh/a-propos/ 
e.decastelbajac@or-avocats.com 
levavasseur.prudence@llpavocat.com  

Madame/Monsieur [prénom et 
nom du recteur compétent] 
 
[Adresse postale du rectorat] 

 
Par LRAR n° [numéro 
recommandé]  
 
[avec copie en LRAR au chef de 
l’établissement scolaire 
concerné] 

 
 
DOSSIER : [Prénom et nom de l’enfant] c/ Rectorat de l’académie de [nom] 
 
OBJET : Mise en demeure d’exécuter la notification AESH en date du [date]  
  
 

Madame/Monsieur le recteur de l’académie de [nom],  
 
Mon/notre enfant [prénom/nom] bénéficie d’une décision lui accordant le bénéfice d’un accompagnant des 
élèves en situation de handicap (AESH) aide [individuelle/mutualisée] valable du [date] au [date] (Pièce n°1). 
 
Aux termes de cette décision, [prénom/nom] doit bénéficier d’un accompagnement sur [préciser totalité ou pas 
du temps de scolarité] pour les prestations suivantes [préciser activités d’apprentissage, vie quotidienne, vie 
sociale et relationnelle]. 
 
Par la présente, nous vous mettons en demeure d’exécuter la décision de la MDPH sans délai, de bien vouloir 
nous communiquer le ou les contrats des AESH recrutés, leur planning et en toute hypothèse d’affecter un 
AESH à [prénom/nom] dès le 1er septembre 2026 conformément à ses besoins et à la décision de la MDPH.  
 
L’absence d’AESH au [date d’envoi de la mise en demeure + 2 mois - soit par exemple le 1er septembre si envoi 
le 1er juillet] vaudra décision de rejet, susceptible de faire l’objet d’un référé suspension.  
 
Nous vous rappelons que : 

➢ L’absence d'exécution d'une notification de la MDPH prescrivant la mise à disposition d’un AESH est de 
nature à altérer la confiance légitime que les administrés doivent pouvoir placer dans l'action des 
institutions publiques ;  

➢ La non-affectation d'un AESH malgré une décision de la CDAPH constitue un manquement à l'obligation 
de scolarisation effective, une atteinte au droit fondamental à l'éducation et une discrimination fondée 
sur le handicap ;  

➢ Le droit à l'éducation des enfants en situation de handicap implique, pour l'État, l'obligation de prendre 
l'ensemble des mesures et de mobiliser les moyens nécessaires afin de rendre effectives les décisions 
prises par les CDAPH.  

 
Pour votre parfaite information, [prénom/nom] est scolarisé dans [nom et adresse de l’établissement scolaire + 
indication de la classe].  
 
Notre enfant et nous-même comptons sur vous. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame/Monsieur le recteur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.  
 

Prénoms et noms des représentants légaux avec 
signature manuscrite  

P.J. : [bien joindre copie de la notification AESH]  
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